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RÈGLEMENT NUMÉRO 639 
 

 
RÈGLEMENT CONCERNANT LE RÉGIME COMPLÉMENTAIRE DE RETRAITE DE 
VILLE DE L’ÎLE-PERROT 
 
 
EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
MUNICIPAL DE LA VILLE DE L’ÎLE-PERROT, tenue mardi le  9 octobre 2012 à 19 h 30, 
en la salle du conseil municipal Florian-Bleau, 110, boulevard Perrot, L’Île-Perrot, Québec, 
sous la présidence de Monsieur Marc Roy, maire. 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par monsieur le 
conseiller Marcel Rainville à la séance ordinaire du 14 août 2012; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. c-
19), une demande de dispense de lecture du règlement a été faite par les membres du 
conseil; 
 
 

ARTICLE 1 :  
 
La Ville de L’Île-Perrot adopte le règlement refondu concernant le régime complémentaire 
de retraite de Ville de L’Île-Perrot selon les termes et conditions déterminés au document 
joint au présent règlement comme annexe A. 
 
___________ 
R. 639-1 
 
 
ARTICLE 2 :    
 
Le règlement numéro 639 remplace le règlement numéro 545. 
 
 
ARTICLE 3 :   
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
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Règlement numéro 639 – ANNEXE « A » 
 

Régime complémentaire de retraite 
de Ville de L’Île Perrot 

 
Numéro d’enregistrement RRQ : 24676 

Numéro d’enregistrement ARC : 0558262 
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0.0 INTRODUCTION 
 
 
La Ville de l'Ile Perrot a établi le 1er mars 1970, par le règlement numéro 156, un régime de 
rentes assuré de type "prestations déterminées" au profit de ses employés. Ce régime était 
financé par le biais du contrat collectif de rentes numéro 5157-G souscrit auprès de 
L'Industrielle-Alliance Compagnie d'Assurance sur la Vie. 
 
En date du 1er décembre 1984, la Ville de l'Ile Perrot a transformé, par le règlement numéro 
308-1, le régime assuré de type "prestations déterminées" en un régime non assuré de 
type "cotisation déterminée". Ce règlement prévoyait qu'à compter de cette date, le 
versement des cotisations de la Ville et des participants au contrat collectif de rentes 
numéro 5157-G cesserait et que ces cotisations seraient versées dorénavant dans le 
contrat numéro 5714 souscrit auprès de la même compagnie d'assurance-vie. 
 
Tous les participants n'ayant pas cessé de cotiser au régime de rentes en date du 30 
novembre 1984 pouvaient faire le choix suivant : 
 
1) transférer au nouveau contrat numéro 5714 la valeur actuarielle équivalente de la rente 

acquise à cette date et libérer le règlement numéro 156 de toutes ses obligations 
envers eux; 

 
2) garder à leur crédit la rente acquise à cette date, la compagnie d'assurance leur 

émettant un certificat de rente libérée. 
 
En date du 1er janvier 1987, la Ville de l'Ile Perrot a transformé le régime non assuré de 
type "cotisation déterminée" en un régime non assuré de type "prestations déterminées".  
 
En date du 1er janvier 2001, le texte du régime a été modifié afin d’inclure les modifications 
requises en cette date pour se conformer à la Loi des régimes complémentaires de retraite 
de la province de Québec. 
 
Le présent texte du régime est modifié et refondu au 1er septembre 2011. Il s’applique à 
tous les participants actifs et invalides du régime au 1er septembre 2011, sauf mention 
contraire à cet effet, de même qu’à tout futur participant. 
 
À moins de stipulations contraires, toute prestation dont le traitement n’est pas spécifié 
dans le présent texte, est soumise aux dispositions du texte antérieur du régime. 
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SECTION I 
 

1.0 DEFINITIONS 
 
 
1.1 Actuaire : 

 
Fellow de l'Institut Canadien des Actuaires désigné par le comité de retraite comme 
actuaire du régime. 
 

1.2 Administrateur du régime : 
 

Le comité de retraite. 
 
1.3 Age normal de retraite : 
 

L'âge de 65 ans. 
 
1.4 Bénéficiaire : 
 

La ou les personnes désignée(s) par écrit par le participant sur un formulaire prévu 
à cet effet et remis à l'administrateur. 

 
1.5 Caisse de retraite : 
 

La caisse de retraite créée afin de pourvoir au paiement des prestations prévues au 
régime. Elle regroupe tout l'actif du régime et est constituée des cotisations définies 
à l'article 3 et des revenus de placement afférents. 

 
1.6 Compte du participant : 
 

Le compte du participant est un compte distinct composé de ses cotisations 
volontaires et des cotisations provenant d’un autre régime et transférées à son 
compte plus les intérêts accumulés qui lui sont attribués annuellement. Le compte 
du participant est débité de toute prestation qui lui est versée en vertu des 
cotisations qui composent le compte. 

 

G:\100 ORGAN\130 LÉGISLATION\133 Règl\MUN\639 - Refonte - régime complémentaire de reraite\639_Compilation 
administrative.doc 

Notre  : 133.3000 /8551 Page 6 sur 50  



Ville de L’Île-Perrot 
MRC de Vaudreuil-Soulanges 
Province de Québec 

639 

 
1.7 Conjoint : 
 

a) La personne de sexe opposé au participant ou de même sexe qui, au jour 
décrit ci-dessous 

 
i) est liée par un mariage ou une union civile à un participant. 

 
ii) vit maritalement depuis au moins trois ans avec un participant non-marié, ni 

uni civilement ou, dans les cas suivants depuis au moins un an : 
 

 un enfant au moins, est né ou à naître de leur union 
 ils ont conjointement adopté au moins un enfant durant leur période de 

vie maritale 
 l'un d'eux a adopté au moins un enfant de l'autre durant cette période 

 
la naissance ou l’adoption d’un enfant pendant un mariage, une union civile ou une 
période de vie maritale antérieure à la période de vie maritale en cours au jour où 
s’établit la qualité de conjoint peut permettre de qualifier une personne comme 
conjoint. 
 
Malgré l’article i) précédent, la personne qui est judiciairement séparée de corps du 
participant au jour où s’établit la qualité de conjoint n’a droit à aucune prestation en 
vertu de la section 5, à moins qu’elle ne soit l’ayant cause du participant ou que 
celui-ci n’ait transmis un avis au comité à cet effet. 
 
b) La qualité de conjoint s'établit suivant la première des éventualités 

suivantes : 
 

i) au jour où débute le service de la rente du participant 
 

ii) au jour qui précède le décès du participant. 
 
1.8 Cotisation patronale : 

 
La somme que l'employeur est tenu de verser à la caisse de retraite. 
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1.9 Cotisation salariale : 

 
La quote-part que tout participant actif est tenu de verser à la caisse de retraite. 
 

1.10 Date normale de retraite : 
 
La date normale de retraite est le premier du mois qui coïncide avec ou qui suit 
immédiatement la date à laquelle le participant atteint l'âge normal de retraite. 
 

1.11 Employé : 
 
Toute personne à l'emploi de l'employeur. 

 
1.12 Employé contractuel : 

 
Toute personne engagée pour une période limitée. 

 
1.13 Employeur : 
 

Ville de l’Ile Perrot 
110, boul. Perrot 
Ile Perrot, Québec 
J7V 3G1 

 
1.14 Exercice financier : 

 
La période de douze (12) mois allant du 1er janvier d'une année au 31 décembre 
d'une même année. 
 

1.15 Intérêts accumulés : 
 

Les intérêts accumulés sur les cotisations sont crédités annuellement et 
représentent la somme des revenus gagnés sur les placements effectués, nets des 
frais payés par la caisse de retraite. Ces revenus sont calculés en utilisant le taux 
de rendement net moyen de la caisse selon la valeur marchande, pour la période de 
douze (12) mois se terminant avec l'année financière courante du régime tel que 
déterminé par l'actuaire. Lorsque le taux d'intérêt à être crédité n'est pas connu, 
celui de l'année précédente est utilisé. 
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1.16 Loi : 
 

La Loi sur les régimes complémentaires de retraite et son Règlement, la Loi de 
l'Impôt sur le revenu et son Règlement, les règles administratives de l’Agence du 
revenu du Canada et toute autre loi provinciale de l'Impôt sur le revenu et les règles 
administratives qui s'y rattachent. 

 
1.17 Maximum des gains admissibles : 
 

Le maximum des gains admissibles tel que défini par le Régime de rentes du 
Québec. 

 
1.18 Participant : 
 

Employé admissible qui a adhéré au régime et qui a des droits dans le régime. Il 
demeure participant jusqu’à ce que les droits acquis au titre du régime soient 
acquittés, notamment au moyen d’un transfert dans un autre régime ou par suite de 
sa terminaison. 

 
Les participants sont répartis en trois (3) divisions : 

 
Division 1 : Les participants autres que ceux de la division 2 et 3. 
Division 2 : Les participants syndiqués membres de la Fraternité des policiers. 
Division 3 : Les participants cadres. 
 

 
1.19 Participant actif : 
 

Un participant est considéré actif :   
 

i) jusqu'à ce qu'il ne satisfasse plus aux conditions d'adhésion ou  
 

ii) jusqu'à ce que se termine sa période de travail continu ou 
 
iii) jusqu'à ce qu'il décède ou 

 
iv) jusqu'à ce qu'il cesse d'adhérer au régime suivant les conditions de retrait 

indiquées à l'article 2 c). 
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1.20 Participant non actif : 
 

Un participant est considéré non actif lorsqu’il ne satisfait plus aux conditions 
énoncées à l’article 1.18 et détient toujours des droits dans le régime. 

 
1.21 Période d’absence temporaire : 
 

Toute période durant laquelle le participant ne rend pas de services à l’employeur 
en raison : 

 
i) d’un congé, 
ii) d’une mise en disponibilité, 
iii) d’une grève, 
iv) d’un lock-out,  ou 
v) d’un autre concours de circonstances accepté par écrit par le ministre du 

Revenu national. 
 
1.22 Période de salaire réduit : 
 

Période d’emploi durant laquelle le salaire reçu par le participant est inférieur à celui 
qu’il aurait pu raisonnablement s’attendre à recevoir de l’employeur s’il avait rendu 
des services de façon régulière et si son taux de rémunération avait été 
proportionnel à celui qui s’appliquait avant la période. 

 
1.23 Période d’invalidité : 
 

Période durant laquelle le participant est atteint d’une déficience physique ou 
mentale qui l’empêche d’accomplir les tâches de l’emploi qu’il occupait avant la 
déficience.  

 
1.24 Période d’obligations familiales :  
 

Période (durant laquelle le participant ne rend pas de services à l’employeur) 
débutant à la naissance d’un enfant dont le participant est un parent biologique ou à 
l’adoption d’un enfant, et se terminant 12 mois plus tard. 
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1.25 Personne rattachée : 
 

Tel que décrit dans la Loi de l'impôt sur le revenu et son Règlement. 
 

1.26 Plafond des prestations déterminées : 
 

Montant maximum de rente annuelle pouvant être accordé pour chaque année 
décomptée du participant du Régime, conformément à la Loi et le Règlement de 
l’impôt sur le revenu. 

 
1.27 Régie : 
 

Régie des rentes du Québec. 
 
1.28 Régime : 
 

Le régime complémentaire de retraite de Ville de l’Ile Perrot. 
 
1.29 Salaire admissible : 
 

Le salaire de base versé par l’employeur, à l'exclusion de la rémunération pour les 
heures supplémentaires, des bonis, des paiements spéciaux, des allocations, des 
remboursements de dépenses ou autres rémunérations pour services rendus mais 
incluant, s'il y a lieu, tout montant prescrit ou toute rétribution prescrite selon la 
description contenue dans la Loi et le Règlement de l'Impôt sur le revenu. 
 
Le salaire annuel représente le salaire défini ci-dessus annualisé en fonction de la 
période travaillée. 

 
1.30 Salaire final moyen : 

 
Division 1 

 
La moyenne des salaires annuels des cinq années de service reconnu au cours 
desquelles le salaire fut le plus élevé ou des années de service reconnu si elles 
sont inférieures à cinq. 
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Division 3 

 
La moyenne des salaires annuels des trois années de service reconnu au cours 
desquelles le salaire fut le plus élevé ou des années de service reconnu si elles 
sont inférieures à trois. 

 
1.31 Service reconnu : 
 

Période d'emploi utilisée pour déterminer l'acquisition du droit à des prestations ou 
pour leur calcul. Une année de service reconnu est une année au cours de laquelle 
l’employé est participant actif ou est une année au cours de laquelle le participant 
est en période d’absence temporaire, de salaire réduit, d’obligations familiales, de 
congé de maternité ou de congé parental, ou d’invalidité dont celle-ci est créditée en 
vertu des articles i) et j) de la section 3. Toute fraction d'année ayant une valeur 
proportionnelle. 
 
De façon plus particulière, tout employé à temps partiel verra seulement la fraction 
travaillée de chaque année portée à son crédit de service reconnu. 
 
Toute personne rattachée, au sens de la Loi, ne peut inclure dans la période de 
service reconnu les périodes d’absence temporaire, de salaire réduit, d’obligations 
familiales ou d’invalidité survenues après le 31 décembre 1990. 

 
1.32 Travail continu : 
 

Période durant laquelle un employé exécute un travail pour l’employeur au Canada, 
sans égard aux périodes : 

 
i) de salaire réduit, 
ii) d’absence temporaire, 
iii) d’obligations familiales ou de congé de maternité ou parental,  
iv) d’invalidité certifiée par écrit par un médecin autorisé. 
 
De plus, la mise à pied avec droit de rappel d’un participant ne pourra être 
considérée comme une période d’absence temporaire au-delà de 24 mois 
consécutifs qu’avec le consentement du participant. 
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1.33 Valeur actuarielle équivalente : 

 
Une valeur, telle que déterminée par l'actuaire, réputée égale à une autre valeur sur 
la base d'hypothèses identiques et conformes aux exigences de la Loi. 

 
A moins que le contexte ne l'exige autrement, le genre masculin comprend le genre 
féminin et le singulier comprend le pluriel et vice-versa. 
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SECTION II 
 

2.0 ADMISSIBILITE ET PARTICIPATION 
 
 
a) Conditions d'adhésion 
 

i) Tout employé, sauf un employé contractuel ou temporaire, devient admissible le 
premier du mois coïncidant avec ou suivant immédiatement la date à laquelle il aura 
complété un (1) mois de travail continu pourvu qu'il soit âgé de plus de dix-huit 
(18) ans et qu'il ait moins de soixante-cinq (65) ans. 

 
ii) Malgré 2 a) i), tout employé devient admissible le premier jour d'une année civile s'il 

a satisfait, pendant l'année civile précédente, à l'une ou l'autre des conditions 
suivantes : 

 
(1) il a reçu de l'employeur une rémunération au moins égale à 35 % du maximum 

des gains admissibles, 
 

(2) il a été au service de l'employeur pendant au moins 700 heures. 
 
b) Participation 
 

La participation est obligatoire dès que l'employé satisfait aux conditions en 2 a) i) et 
facultative autrement. 

 
c) Conditions de retrait 

 
Aucun participant ne peut discontinuer sa participation au régime, avant la date normale 
de retraite, alors qu'il est au service de l'employeur. 
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SECTION III 
 

3.0 COTISATIONS 
 
 
a) Cotisation salariale  

 
À compter du 1er janvier 2005, tout participant actif au 31 décembre 2005 n’ayant pas 
atteint sa date normale de retraite, doit verser une cotisation égale à 9 % de son 
salaire admissible. Aucune cotisation salariale ne peut être versée après la date 
normale de retraite. 
 
L’employeur perçoit les cotisations salariales et doit, au plus tard le dernier jour du 
mois qui suit celui de leur perception, les verser en faveur du participant à la caisse de 
retraite. 
 

b) Cotisation patronale  
 
Au cours de chaque année financière et sous réserve des restrictions imposées par la 
Loi, l'employeur doit verser à la caisse de retraite la somme recommandée par 
l'actuaire pour capitaliser convenablement les prestations prévues par le régime y 
compris les montants nécessaires à l'amortissement de tout déficit actuariel. 
 
Toutefois, l’employeur s’engage à verser, en autant que l’actuaire certifie dans son 
rapport d’évaluation actuarielle que la cotisation patronale prévue soit admissible au 
sens de l’article 147.2(2) de la Loi de l’impôt sur le revenu, la cotisation patronale 
suivante : 
 
i) à l’égard des participants de la division 1 : 

 
une cotisation jamais inférieure à 6,5 % du salaire des participants pour 2001. 
 
une cotisation jamais inférieure à 7 % du salaire des participants à compter du 
1er janvier 2002. 
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une cotisation jamais inférieure à 9% du salaire des participants à compter du 1er 
juin 2013. 

___________ 
R. 639-1, a.1 

 
ii) à l’égard des participants de la division 2 : 

 
une cotisation jamais inférieure à 6,5 % du salaire des participants pour 2001. 
 
une cotisation jamais inférieure à 7 % du salaire des participants à compter du 
1er janvier 2002. 

 
iii) à l’égard des participants de la division 3 : 

 
une cotisation jamais inférieure à 6,0 % du salaire des participants pour 2001. 
 
une cotisation jamais inférieure à 6,5 % du salaire des participants à compter du 
1er janvier 2002. 
 
une cotisation jamais inférieure à 7% du salaire des participants à compter du 1er 
janvier 2008. 
 

___________ 
R. 639-1, a.2 

 
La cotisation est versée à la caisse mensuellement au plus tard le dernier jour du mois 
suivant celui où la cotisation est requise. 
 
Les frais d'administration et de la gestion des fonds du régime sont assumés par la 
caisse de retraite. 

 
c) Cotisation volontaire 

 
La cotisation volontaire est permise et représente toute somme que le participant 
choisit de verser en sus de sa cotisation salariale. L'employeur perçoit les cotisations 
volontaires et doit au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui de leur perception, 
les verser pour le compte du participant à la caisse de retraite. 
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d) Transfert de droits ou d'actifs provenant d'un autre régime 

 
Tout participant peut avec le consentement du comité de retraite, transférer à la caisse 
de retraite, pour son compte, les montants accumulés en vertu d'un autre régime 
enregistré de retraite, d'un régime de participation différée aux bénéfices ou d'un régime 
enregistré d'épargne-retraite dans la mesure permise par la Loi. Les montants ainsi 
reçus qui étaient immobilisés le demeurent et tous ces montants doivent servir à la 
constitution d'une rente viagère sauf dans les cas prévus par la Loi. Ces montants ne 
sont pas assujettis à l'article 3 f). 

 
Par contre, si les sommes sont transférées en vertu d'une entente de transfert telle que 
décrite à l'article 7 c), elles seront considérées comme des cotisations salariales et 
patronales, selon le cas, et régies comme toute autre cotisation de même nature. 

 
e) Cotisations excédentaires 

 
L'excédent pour le service reconnu avant le 1er janvier 1990, des cotisations salariales 
versées par le participant, avec les intérêts accumulés, sur 100 % de la valeur de toute 
prestation à laquelle le participant acquiert droit. 
 
L'excédent pour le service reconnu le ou après le 1er janvier 1990, des cotisations 
salariales versées par le participant, avec les intérêts accumulés, sur 50 % de la valeur 
de toute prestation à laquelle le participant acquiert droit. 
 
La valeur des prestations est déterminée à la date de retraite, de décès ou de cessation 
de participation suivant des hypothèses actuarielles prescrites par la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite. 
 
Le paragraphe précédent ne s'applique pas : 

 
1º aux prestations qui résultent de cotisations volontaires; 
 
2º aux prestations qui résultent de cotisations transférées au régime, sauf celles 

prévues à l’article 7 c); 
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3º à la rente constituée avec les cotisations versées durant la période d'ajournement 

de la rente; 
 
4º à la prestation additionnelle. 
 
Toute prestation payable à un participant, à un conjoint ou un bénéficiaire est augmentée 
des cotisations excédentaires. 

 
f) Cotisations maximales 
 

Le total des cotisations salariales et volontaires faites au nom d'un participant au cours 
d'une année financière ne doit pas excéder les montants maximums permis par la Loi. 

 
De plus, le facteur d'équivalence établi pour un participant, pour toute année, ne saurait 
dépasser le moindre de : 

 
i) le plafond des cotisations déterminées pour l'année tel que fixé par la Loi, et 

 
ii) 18 % de la rétribution telle que définie par la Loi, reçue de l'employeur par le 

participant, pendant l'année. 
 
Toute cotisation salariale, patronale ou volontaire pouvant entraîner le retrait de 
l’agrément du régime devra être remboursée au cotisant pour éviter le retrait de 
l’agrément du régime. 

 
g) Retraité 
 

Aucune cotisation ne peut être versée au régime pour le compte ou en faveur d'un 
participant qui reçoit une prestation de retraite complète ou partielle, sauf lorsqu’une 
entente de retraite progressive est conclue entre le participant et l’employeur. 

 
h) Personnes rattachées 
 

Aucune cotisation ne peut être versée au régime pour le compte ou en faveur d'une 
personne rattachée, au sens de la Loi, durant toute période d'invalidité, d’absence 
temporaire, de salaire réduit ou d’obligations familiales. 
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i) Invalidité 
 

Lorsqu’un participant reçoit des prestations du régime d’assurance-salaire de longue 
durée de l’employeur, les crédits de rente continuent de s’accumuler à la condition que le 
participant verse sa cotisation salariale. Les crédits de rente et la cotisation salariale sont 
basés sur le salaire admissible versé immédiatement avant le début de l’invalidité et le 
maximum des gains admissibles en vigueur à cette date.  

 
Le coût des montants de rente crédités au cours de ladite période d’invalidité en 
excédent de la cotisation salariale est assumé par l’employeur. 

 
Aucune limite cumulative au service reconnu ne s’applique aux périodes d’invalidité 
certifiée par écrit par un médecin autorisé. 
 

j) Absences temporaires ou obligations familiales ou périodes de salaire réduit 
 

L’absence temporaire d’un participant, lorsque cette absence est autorisée par 
l’employeur, n’est pas considérée comme cessation de participation aux fins du régime 
mais est régie comme suit : 

 
1- Si l’employé reçoit son salaire ou une partie de son salaire, ses cotisations et celles 

correspondantes de l’employeur en sa faveur continuent et les années de service 
reconnu s’accumulent sans interruption. 

 
2- Si l’employé ne reçoit pas de salaire, ses cotisations et celles de l’employeur 

cessent et le participant n’a droit à aucun crédit de rente pour la période considérée 
mais la rente déjà constituée n’est pas affectée. 

 
3- Si l’employé est en congé de maternité, en congé parental ou en congé sans solde, 

il peut continuer de verser sa cotisation salariale afin que ses crédits de rente 
continuent de s’accumuler. Ces crédits de rente sont basés sur le salaire admissible 
versé immédiatement avant le début du congé et le maximum des gains admissibles 
en vigueur à cette date. 

 
Les points 1- et 2- ci-dessus s’appliquent aussi pour le participant ayant subi une lésion 
professionnelle ouvrant droit à des prestations de la Commission de la santé et de la 
sécurité au travail. 
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Nonobstant ce qui précède, la durée totale des périodes d’absences temporaires ou 
d’obligations familiales durant lesquelles le participant continu d’accumuler des années 
de service reconnu ne peut excéder la durée prescrite prévue à l’article 8507 du 
Règlement de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada). 
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SECTION IV 
 

4.0 PRESTATIONS DE RETRAITE 
 
 
Tout participant actif qui atteint l'âge normal de la retraite a droit à la rente normale de 
retraite, sauf lorsque cette rente est ajournée. 
 
A- RENTE NORMALE DE RETRAITE 
 

a) Forme normale de la rente de retraite 
 

La rente est viagère, uniforme, mensuelle avec une garantie de cent vingt (120) 
versements.  
 
Cependant, tout participant ayant un conjoint vivant au moment où le service de 
la rente débute, reçoit une rente réversible qui se poursuit au conjoint, la vie 
durant, pour un montant égal à 60 % du montant de la rente au participant. Le 
montant de la rente ainsi versé est de valeur actuarielle équivalente à la rente 
versée selon la forme normale de rente. Cette disposition ne s'applique pas si 
le conjoint du participant renonce au droit de recevoir cette rente et que cette 
renonciation n'est pas révoquée avant le début du service de la rente. Cette 
renonciation doit être faite par écrit à l'administrateur du régime. 
 

b) Montant de la rente 
 
 
À compter de sa date normale de retraite, tout participant actif au 
31 décembre 2005 et les participants qui adhèrent après cette date, ont droit à 
une rente annuelle égale à : 
 
Division 1 
 
2 % du salaire final moyen pour chaque année de service reconnu. 
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Division 3 
 
a) pour chaque année de service reconnu antérieure au 1er janvier 1990 : 
 
 2 % du salaire moyen de 1989 à 1993. 
 
b) pour chaque année de service reconnu de 1990 à 1993 : 
 
i) 1,3 % du salaire moyen de 1989 à 1993 jusqu'à concurrence du maximum 

des gains admissibles moyens de 1989 à 1993, plus 
 
ii) 2 % dudit salaire moyen en excédant dudit maximum des gains 

admissibles moyens, s’il y a lieu. 
 
c) pour chaque année de service reconnu à compter du 1er janvier 1994 : 
 
 2 % du salaire final moyen pour chaque année de service reconnu à 

compter du 1er janvier 1994. 
 
Nonobstant ce qui précède, pour monsieur Jean-Maurice Angell, sa rente 
annuelle est égale à 2 % de la moyenne de ses trois derniers salaires annuels 
pour chaque année de service reconnu. De plus, une rente temporaire 
mensuelle de 400 $ lui sera versée jusqu’à 65 ans. 
 
Nonobstant ce qui précède, pour monsieur Yvan Préfontaine, sa rente annuelle 
est égale à 2 % de la moyenne de ses trois derniers salaires annuels pour 
chaque année de service reconnu. 
 

c) Options de rente 
 
Tout participant peut, sur demande écrite à l’administrateur du régime, choisir 
une rente d’une forme différente de la forme normale. En présence d’un 
conjoint, toute forme facultative de rente qui a pour effet de réduire à moins de 
60 % la rente au conjoint survivant est sujette à la renonciation écrite du 
conjoint à la forme normale de rente. Le conjoint peut révoquer cette 
renonciation, sujet à un avis écrit à l’administrateur du régime, en tout temps 
avant que ne débute le service de la rente. 
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Un participant pour lequel une rente a été achetée auprès d’un assureur sans 
son consentement a le droit de la remplacer par une rente comportant une 
garantie de 10 ans, sauf si la rente assurée à laquelle le participant a droit est 
garantie pour une période plus longue; ce choix doit être exercé avant le 
service de la rente. 
 
Options offertes : 
 
i) Rente temporaire 

 
Le montant de rente est modifié pour tenir compte d’une rente temporaire 
remplaçant, en tout ou en partie, la rente à laquelle le participant a droit sous 
la forme normale du régime. Cette rente temporaire ne pourra excéder 40 % 
du maximum des gains admissibles de l’année à laquelle débute le service 
de la rente. La prestation de raccordement qui en résulte peut commencer à 
être versée à l’intérieur de la période de dix (10) années précédant la date 
normale de retraite et doit cesser d’être versée au plus tard à la fin du mois 
suivant le mois où le participant aura atteint l’âge de 65 ans. 

 
ii) Rente viagère réversible au conjoint réduite au décès du participant par un 

pourcentage inférieur à 40 %.  
 
iii) Rente comportant une période de garantie de 5 ou de 15 ans. 
 
iv) Rente en conformité de la Loi. 
 
v) Versement unique 

 
Sans amoindrir la portée ou la généralité des articles 7 d), e), f) et g), ceux-ci 
s’appliquent également au participant à qui une rente immédiate devient 
payable. 

 
Le montant de la rente sous toute option est d’une valeur actuarielle 
équivalente à celui qui est payable sous la forme normale. 
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B- RENTE DIFFÉRÉE 

 
Tout participant qui cesse sa participation active a droit à une rente de retraite dont 
le service est différé à l'âge normal de retraite. La forme et les options pour cette 
rente sont identiques à celles de la rente normale de retraite. Le montant de la rente 
différée est toutefois établi selon la même formule que pour la rente normale de 
retraite compte tenu des années de service reconnu à la date de cessation de la 
participation, toute fraction d'année ayant une valeur proportionnelle. De plus, 
lorsque l’âge du participant est inférieur à l’âge normal de retraite moins 10 ans, le 
participant a droit à la prestation additionnelle calculée à l’article I de la présente 
section. 
 
A partir du moment où il a dix ans de moins que l'âge normal de retraite, le 
participant a droit à une rente anticipée. 
 

C- RENTE ANTICIPÉE 
 
Pour tous les services reconnus, tout participant a droit d’obtenir le service de sa 
rente de retraite en tout temps à partir du moment où il a cessé sa période de travail 
continu dans les dix (10) ans précédant l’âge normal de la retraite. 
 
De plus, tout participant qui a droit à une rente différée mais qui n’est plus au 
service de l’employeur a droit à une rente anticipée à partir du moment où il a dix 
(10) ans de moins que l’âge normal de la retraite. 
 
La forme et les options pour cette rente sont identiques à celles de la rente normale 
de retraite. Le montant de la rente payable est égal à la rente déterminée à 
l’article 4 A b) réduite de un demi de un pour cent (½ de 1 %) par mois 
d’anticipation. Toutefois, il n’y a aucune réduction applicable entre les âges 60 et 
65 ans. La rente obtenue ne peut être inférieure à la rente qui serait de valeur 
actuarielle équivalente à la rente versée à l’âge normal de la retraite. Nonobstant ce 
qui précède, la rente de monsieur Yvan Préfontaine n’est pas réduite lorsque la 
somme de ses années de service et de son âge est égale ou supérieure à 81. 
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Nonobstant ce qui est indiqué ci-dessus, la rente payable ne peut être supérieure à 
la rente payable à l’âge normal de la retraite réduite de 0,25 % pour chaque mois 
entre la date de début des versements et la première des dates suivantes : 
 
a) le 60e anniversaire de naissance du participant, 
b) le jour où le participant aurait atteint 30 années de service reconnu, 
c) le jour où le nombre d’années de service reconnu et l’âge du participant (en 

années et fractions d’année) auraient totalisé 80, 
d) le jour du début de l’invalidité totale et permanente du participant si ce dernier 

n’a été en aucun moment après 1990 rattaché à l’employeur. 
 

D- RENTE AJOURNÉE 
 
La rente normale de retraite de tout participant qui demeure au travail après sa date 
normale de retraite est ajournée jusqu'à ce qu'il cesse sa période de travail continu 
auprès de l'employeur pour lequel il travaillait à l'âge normal de retraite. Même si le 
participant demeure au travail, sa rente de retraite doit commencer à lui être servie 
au plus tard le 31 décembre de l'année civile dans laquelle il atteint l'âge de 71 ans 
ou tout autre âge permis par la Loi de l'Impôt sur le revenu. 
 
Si le participant subit une réduction permanente de sa rémunération pendant la 
période d'ajournement, il peut obtenir le service de la totalité ou d'une partie de sa 
rente de retraite, de manière à ce que cette réduction soit compensée. Ce droit ne 
peut être exercé plus d'une fois par douze mois. 
 
La forme et les options pour la rente ajournée sont identiques à celles de la rente 
normale. 
 
Le participant, dont la rente a été ajournée, a droit à compter de la date ajournée de 
la retraite, à une rente de valeur actuarielle équivalente à la rente non versée durant 
la période d'ajournement. L'équivalence actuarielle est déterminée suivant les 
hypothèses et méthodes conformes aux principes actuariels généralement 
reconnus qui, à la date où le participant a atteint l'âge normal de la retraite, ont été 
utilisées pour déterminer la valeur des prestations auxquelles s'applique l'article 3 e) 
du règlement du régime et dont le droit a été acquis à cette date. 
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E- RENTE ADDITIONNELLE 

 
La rente additionnelle est une rente de retraite dont le service débute à la date où 
une rente commence à être servie à un participant au titre du régime. Elle comporte 
les mêmes modalités que la rente normale de retraite. 
 
La rente additionnelle est constituée avec : 
 
1. les cotisations excédentaires; 
 
2. les cotisations volontaires du participant, avec les intérêts accumulés; 
 
3. les cotisations transférées au régime pour le compte du participant, avec les 

intérêts accumulés, sauf celles prévues à l’article 7 c). 
 
La rente additionnelle est déterminée suivant les hypothèses actuarielles prescrites 
par la Loi sur les régimes complémentaires de retraite qui, à la date de sa 
détermination, sont utilisées pour déterminer la valeur des autres prestations 
auxquelles s'applique l'article 3 e) du règlement du régime et dont le droit s'acquiert 
à cette date. Cependant la rente additionnelle, à l’exception de celle constituée par 
les cotisations excédentaires, devra être assurée auprès d’un titulaire de permis ou 
autre personne autorisée par les lois fédérales ou provinciales applicables à 
exporter au Canada un commerce de rentes; ou assurée par un mécanisme que le 
ministre juge acceptable. 
 

F- RENTE MAXIMALE 
 
La rente annuelle payable à un participant à la date de la retraite, à la date de 
cessation de participation ou à la date de terminaison du régime ne peut dépasser, 
lorsque versée selon la forme normale du régime, le moindre de : 
 
a) le plus grand entre 1 722$ et, à compter du 31 décembre 2010, le plafond des 

prestations déterminées multiplié par le nombre d’années de service reconnu, 
jusqu’à concurrence de 35 années, et 
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b) 2 % de la moyenne des trois (3) meilleures années de rétribution versée par 

l'employeur, multiplié par le nombre d'années de service reconnu, jusqu'à 
concurrence de 35 années. 

 
Nonobstant ce qui est indiqué ci-dessus, les modifications suivantes sont 
appliquées à la formule, pour le service reconnu à compter du 1er janvier 1992 : 
 
 les limitations indiquées sont applicables à toute rente payable qu’elle qu'en 

soit la forme, 
 
 les limitations indiquées sont sujettes aux réductions minimales indiquées à 

l'article 4 C, 
 
 pour toute personne rattachée, la rétribution indexée telle que définie dans la 

Loi est utilisée au lieu de la moyenne des trois (3) meilleures années de 
rétribution pour les périodes où le participant est rattaché à l'employeur. 

 
Toutes ces règles s'appliquent également à toute répartition de surplus aux 
participants et à tout droit cédé à un conjoint. 
 

G PRESTATION SPÉCIALE (RETRAITE PROGRESSIVE) 
 
Tout participant actif, pour qui le temps de travail est réduit, a droit à l’intérieur de la 
période s’étendant de dix (10) ans avant l’âge normal de la retraite jusqu’à 71 ans 
(ou tout autre âge permis par la Loi de l'Impôt sur le revenu), de conclure une 
entente avec son employeur. Cette entente permettra au participant de recevoir, à 
chaque année couverte par l’entente, le paiement annuel d’une prestation spéciale, 
et ce, à même la caisse de retraite du régime. La prestation spéciale devra être 
égale au moindre des montants suivants : 
 
i) 70 % de la réduction de la rémunération entraînée par la réduction du temps de 

travail du participant durant l’année ; 
 
ii) 40 % du maximum des gains admissibles pour l’année concernée, 

proportionnellement au nombre de mois de l’année couverts par l’entente ; et 
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 iii) la valeur des droits du participant en vertu du régime, en supposant qu’il 

cesse d’être actif à la date où il demande le paiement de la prestation spéciale. 
 
La valeur actuarielle de la rente viagère qui sera versée au participant à la date de 
retraite sera réduite de la valeur actuarielle des prestations spéciales qui auront été 
versées au participant. 
 
Pour la période au cours de laquelle le participant a conclu une entente avec son 
employeur et reçoit le paiement annuel d’une prestation spéciale, les cotisations 
salariales et patronales pourront continuer d’être versées au régime et les 
prestations continueront alors à s’accumuler. Par contre, si la prestation spéciale est 
versée plus fréquemment qu’annuellement, aucune cotisation ne pourra être versée 
au régime et aucune prestation ne pourra s’accumuler pendant cette période. 
 

H RÉTABLISSEMENT DE LA RENTE DU PARTICIPANT 
 
Le participant dont le conjoint perd son droit à la rente réversible peut demander 
que sa rente soit recalculée. À cette fin, le participant ne doit pas avoir demandé le 
maintien du statut de conjoint : 
 
 Dans le cas d’un divorce, d’une annulation de mariage, d’une dissolution ou 

l’annulation de l’union civile, d’une séparation de corps et pour les conjoints de 
fait, d’une cessation de vie maritale qui a pris effet après le 31 décembre 2000, 
la rente du participant doit être rétablie à compter de la date de prise d’effet du 
jugement de séparation de corps, de divorce, d’annulation de mariage, de 
dissolution ou d’annulation de l’union civile ou de la date de cessation de la vie 
maritale; 

 
 Dans le cas d’un divorce, d’une annulation de mariage, d’une séparation de 

corps et pour les conjoints de fait, d’une cessation de vie maritale qui a pris 
effet avant le 1er janvier 2001, la rente du participant doit être rétablie alors à la 
date de la demande.  

 
Le montant et les caractéristiques de cette nouvelle rente sont ceux de la rente qui 
aurait été payable au participant à la date du rétablissement s’il n’avait pas eu de 
conjoint au début du service de la rente. Le montant de la rente servie au participant 
ne devrait pas être réduit du seul fait de ce rétablissement. 
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À compter du 1er janvier 2001, une telle redétermination doit aussi être effectuée, 
sans attendre de demande du participant retraité, lorsque les droits du participant 
font l’objet d’un partage avec son ex-conjoint, dans le cadre de la dissolution du lien 
conjugal, sauf si le participant a demandé le maintien du statut de conjoint.  
 
Il n’y a aucun rétablissement de la rente du participant si celle-ci a été achetée 
auprès d’un assureur avec son consentement. 
 

I PRESTATION ADDITIONNELLE 
 
Un participant qui cesse d’être actif et qui est à plus de 10 ans de sa date normale 
de retraite a droit à une prestation additionnelle qui est au moins égale en valeur à 
la différence entre A et B calculés de la façon suivante : 
 
« A » représente la valeur de la rente différée selon le présent régime à laquelle le 
participant a droit. Cependant, pour le présent calcul, il est assumé pour les années 
de service reconnu à compter du 1er janvier 2001 que la rente différée débute à 
l’âge normal de retraite et qu’elle est indexée entre la date où le participant cesse 
d’être actif et la date où le participant atteindra un âge inférieur de 10 ans à l’âge 
normal de retraite. De plus, pour le service reconnu à compter du 1er janvier 1990, 
les cotisations excédentaires sont recalculées en tenant compte de ces nouvelles 
caractéristiques. L’indexation mentionnée précédemment doit être de 50 % de 
l’évolution de l’indice d’ensemble des prix à la consommation pour le Canada non 
désaisonnalisé, entre le mois au cours duquel le participant a cessé d’être actif et 
celui au cours duquel cessera l’indexation; le taux annualisé de cette indexation ne 
peut toutefois être inférieur à 0 % ni supérieur à 2 %. 
 
« B » représente la valeur de la rente différée selon le présent régime à laquelle le 
participant a droit et augmentée des cotisations excédentaires non recalculées pour 
le service reconnu à compter du 1er janvier 1990. 
 
La valeur de la rente différée est déterminée à la date du décès ou de cessation de 
participation suivant des hypothèses actuarielles prescrites par la Loi sur les 
régimes complémentaires de retraite. 
 
La prestation additionnelle est payée au participant, en un seul versement, à la date 
où celui-ci cesse d’être actif.  
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Lors des calculs, il n’est pas tenu compte des prestations qui résultent : 
 
i) des cotisations volontaires; 
 
ii) des cotisations transférées au régime, sauf celles prévues à l’article 7 c); 
 
iii) des périodes entièrement à la charge du participant. 

 
J INDEXATION 

 
Pour les participants de la division 3, actifs au 31 décembre 2005, le montant de 
toute rente servie en vertu du régime pour les années de service reconnu jusqu’au 
31 décembre 2004, est ajusté annuellement, le 1er janvier de chaque année. 
 
Cet ajustement sera calculé selon la hausse de l’indice des prix à la consommation 
pour le Canada, tel que publié par Statistiques Canada, pour la période de 12 mois 
se terminant le 31 octobre juste avant l’indexation en question, jusqu’à un maximum 
de 3 %. La première indexation, suivant le début du service de la rente, est calculée 
au prorata du nombre de mois pour lesquels les mensualités de rente ont été 
effectuées. 
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SECTION V 
 

5.0 PRESTATIONS DE DECES 
 
 
a) Décès du participant avant le début du service de la rente et avant l'âge normal de 

la retraite 
 

1- Nature 
 
 La prestation de décès est payable en un seul versement. Toute prestation 

payable au conjoint pourra, sur sa demande, être payée sous forme de rente. 
 
2- Bénéficiaire 
 
 La prestation est payable au conjoint du participant ou, à défaut d’un conjoint 

ou suite à la renonciation à la prestation de décès de la part du conjoint, au 
bénéficiaire désigné par le participant ou à ses ayants cause si aucun 
bénéficiaire n'avait été désigné. 

 
3- Montant 
 
 La prestation est égale à la valeur du compte du participant, plus la valeur 

actuarielle équivalente de la rente créditée à la date de son décès compte tenu 
des années de service reconnu à cette date. 

 
b) Décès du participant après le début du service de la rente 
 

i) Participant sans conjoint ou participant dont le conjoint a renoncé au droit à 
la rente réversible 
 
Le conjoint ou le bénéficiaire désigné ou à défaut les ayants cause reçoivent le 
solde des versements garantis de rente à leur échéance. 
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ii) Participant avec un conjoint qui n'a pas renoncé à son droit à la rente 

réversible 
 
Le conjoint reçoit les montants déterminés en conformité avec la forme de rente 
choisie par le participant. 
 

c) Décès du participant durant l'ajournement de la totalité de la rente 
 
Le conjoint reçoit une rente dont la valeur actuarielle équivalente est égale à la plus 
élevée des valeurs suivantes : 
 
1º la valeur actuarielle équivalente de la prestation de décès que le conjoint aurait pu 

recevoir à titre de bénéficiaire, en application de l'article 5 a) du règlement du 
régime et au titre de la rente ajournée; 

 
2º la valeur actuarielle équivalente de la rente que le conjoint aurait pu recevoir si le 

service de la rente ajournée avait débuté le jour qui a précédé le décès du 
participant. 

 
Toutefois, si le conjoint du participant a renoncé à son droit à une rente de conjoint, la 
prestation lui est payée en un seul versement. 
 
En l'absence de conjoint ou suite à la renonciation à la prestation de décès de la part 
du conjoint, la prestation calculée en 1º est payée en un seul versement au bénéficiaire 
désigné par le participant ou à ses ayants cause si aucun bénéficiaire n'avait été 
désigné. 
 

d) Décès du participant durant l'ajournement d'une partie de la rente 
 

i) Partie non-ajournée de la rente 
 
La prestation est telle que décrite à l'article 5 b). 
 

ii) Partie ajournée de la rente 
 
La prestation est telle que décrite à l'article 5 c). 
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La prestation est toutefois ajustée pour tenir compte de la partie de la prestation 
utilisée pour pourvoir à la portion non-ajournée. 

 
e) Cotisations excédentaires 

 
Toute prestation payable au conjoint ou au bénéficiaire est augmentée des cotisations 
excédentaires. 

 
f) Prestation additionnelle 

 
Toute prestation payable au conjoint ou au bénéficiaire est augmentée de la prestation 
additionnelle. 
 

g) Rente au conjoint 
 
Si la prestation de décès avant la retraite est versée sous forme de rente au conjoint, 
elle doit être payable au plus tard le 31 décembre de l'année où le conjoint atteint 
71 ans ou s'il a plus de 71 ans, une année après la date de décès, selon une des 
options décrites à la section 4. 
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SECTION VI 

 
6.0 CESSATION DE SERVICE 

 
 
Tout participant qui cesse sa participation pour une raison autre que le décès ou la retraite a 
droit aux prestations suivantes : 
 
a) Pour tout le service reconnu 

 
Le participant ne peut retirer les cotisations qu'il a versées. Il reçoit alors une rente 
différée telle que décrite à la section 4. 
 

b) Cotisations volontaires 
 
A tout moment avant l'âge normal de la retraite, le participant a droit au 
remboursement de ses cotisations volontaires avec les intérêts accumulés. 
 

c) Cotisations excédentaires 
 
Toute prestation payable à un participant est augmentée des cotisations 
excédentaires. Les cotisations excédentaires ne peuvent toutefois faire l'objet d'un 
remboursement lors d'une cessation de service. 
 

d) Prestation additionnelle 
 
Toute prestation payable à un participant est augmentée de la prestation additionnelle.  
 

e) Cotisations transférées au régime pour le compte du participant 
 
Toute prestation payable à un participant est augmentée des cotisations transférées au 
régime pour son compte, sauf celles prévues à l’article 7 c). Toutefois, ces montants, 
sauf pour les exceptions prévues par la Loi, doivent être versés sous forme de rente 
viagère. 
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SECTION VII 

 
7.0 TRANSFERT DE DROITS ET D’ACTIFS 

 
 
a) Transfert à un autre régime 

 
Le participant a le droit de transférer dans le régime de retraite enregistré de son 
choix : 
 
1º le montant que représente la valeur de toute prestation à laquelle le participant a 

droit et dont le service n'est pas commencé. Cette valeur est égale : 
 

 lorsque le transfert est demandé dans le délai prévu au paragraphe 1º de 
l'article 7 b) du règlement du régime, à la valeur de la prestation, à la date 
d'acquisition du droit à la prestation, déterminée suivant les hypothèses et 
méthodes conformes aux principes actuariels généralement reconnus qui, à la 
date de la demande de transfert, sont utilisées pour déterminer la valeur des 
prestations auxquelles s'applique l'article 3 e) du règlement du régime et dont 
le droit s'acquiert à cette date; 

 
 lorsque le transfert est demandé dans le délai prévu aux paragraphes 2º et 3º  

du premier paragraphe de l'article 7 b) du règlement du régime, à la valeur de 
la prestation déterminée en tenant compte des droits qui en sont dérivés et 
suivant les hypothèses et méthodes conformes aux principes actuariels 
généralement reconnus qui, à la date de la demande de transfert, sont 
utilisées pour déterminer la valeur des prestations auxquelles s'applique 
l'article 3 e) du règlement du régime et dont le droit s'acquiert à cette date. 

 
A cette valeur sont ajoutés les intérêts calculés, jusqu'à la date du transfert, au taux 
utilisé pour la détermination de la prestation à laquelle a droit le participant; 
 
2º les cotisations excédentaires du participant; 
 
3º les cotisations volontaires que le participant a versées au régime, avec les intérêts 

accumulés 
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4º les cotisations transférées au régime pour le compte du participant avec les 

intérêts accumulés, sauf celles prévues à l’article 7 c); 
 
5º la valeur de la prestation additionnelle.  
 

b) Délais pour exercer le droit de transfert à un autre régime 
 
Lorsque le participant cesse d’être actif, il peut exercer le droit de transfert : 
 
1- dans les 90 jours qui suivent la date où il a reçu le relevé établissant la valeur de 

ses droits; 
 
2- par la suite, à tous les cinq (5) ans à partir de la date où il a cessé d’être actif, 

dans les 90 jours qui suivent la date d’expiration de chaque cinquième année ; 
 
3- dans les 90 jours suivant la date où le participant, qui a cessé d’être actif, atteint 

un âge inférieur de dix (10) ans à l’âge normal de la retraite. 
 
Le droit de transfert ne peut être exercé par le participant que si l’âge du participant est 
inférieur d’au moins dix (10) ans à l’âge normal de la retraite. 
 
Le délai maximal et l’interdiction de transférer ne s’appliquent pas au transfert des 
cotisations volontaires versées par le participant avec les intérêts accumulés. 
 

c) Entente de transfert 
 
L'employeur peut conclure avec un gouvernement canadien, une corporation ou une 
institution ayant un régime de retraite pour ses employés ou avec tout organisme 
administrant un régime de retraite établi pour les employés de tels organismes, une 
entente de transfert de service au crédit d'employé et des montants appropriés 
conformément à ce qui est prévu aux articles 3 d) et 7 a) ou comportant des modalités 
différentes de celles prévues à ces articles. 
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d) Valeur des droits inférieure à 20 % du MGA 

 
Lorsque le participant cesse sa participation au régime et que la valeur de sa 
prestation est inférieure à 20 % du MGA pour l'année où il cesse sa participation, il a 
droit, sur demande, au paiement comptant de cette valeur en remplacement de sa 
rente. 
 

e) Cessation de participation antérieure au 1er janvier 2001 
 
Si le participant a cessé sa participation au régime avant le 1er janvier 2001 mais qu'il a 
droit à une rente différée qui deviendra payable après cette date, il a droit, sur 
demande en remplacement de sa rente, au paiement comptant et immédiat de la 
valeur de cette rente si, au moment où il a cessé  sa participation, cette valeur était 
inférieure à 20 % du MGA. 
 

f) Pouvoir du comité d’effectuer le remboursement sans demande 
 
Lorsque le participant cesse sa participation au régime et que la valeur de sa 
prestation est inférieure à 20 % du MGA pour l'année où il cesse sa participation, le 
comité de retraite est autorisé à payer cette valeur au participant en un montant 
forfaitaire. 
 
De même, si le participant a cessé sa participation au régime avant le 1er janvier 2001 
et que la valeur de sa rente différée était inférieure à 20 % du MGA pour l'année où il a 
cessé sa participation le comité de retraite est autorisé à payer cette valeur au 
participant en un montant forfaitaire.  
 
Toutefois, avant d'effectuer l'un ou l'autre des paiements prévus par le présent article, 
le comité de retraite doit, par avis écrit, demander au participant de lui faire connaître 
ses instructions quant au mode de remboursement. Le comité effectue le paiement 
selon les modalités indiquées par le participant ou, en l'absence d'instructions de la 
part de ce dernier, dans les trente (30) jours suivant la transmission de l'avis, selon les 
modalités que le comité détermine et a spécifiées à l’avis. 
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g) Participant résidant à l’étranger 

 
Le participant qui a cessé d’être actif et dont la période de travail continu a pris fin a 
droit au remboursement de la valeur de ses droits s’il a cessé de résider au Canada 
depuis au moins deux ans.  
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SECTION VIII 

 
8.0 MODIFICATION OU TERMINAISON DU REGIME 

 
 
a) Modification au régime 

 
Les dispositions du présent régime peuvent être modifiées en tout temps par 
l'employeur et toute modification au régime doit être en conformité avec la Loi. Aucune 
modification au régime ne peut réduire les droits acquis par les participants ou leurs 
bénéficiaires avant la date de la modification. 
 

b) Réduction de prestations 
 
Toutes prestations pouvant entraîner le retrait de l’agrément du régime devront être 
réduites ou abolies afin d’éviter le retrait de l’agrément du régime. 
 

c) Terminaison du régime 
 
L'employeur peut, en tout temps, terminer le régime pourvu toutefois que cette 
terminaison n'entraîne aucunement l'affectation de la caisse à des fins autres que 
celles prescrites dans le présent règlement. 
 

d) Excédent à la terminaison totale du régime 
 
En cas de terminaison du régime, les fonds disponibles après l'acquittement des frais 
reliés au régime serviront à pourvoir aux prestations acquises aux participants, ex-
participants et retraités, d'une manière équitable approuvée par l'employeur sur 
recommandation de l'actuaire. Tout excédent sera remis à l'employeur conformément 
à la Loi. 
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SECTION IX 

 
9.0 DIVERS 

 
 
a) Preuve d'âge 

 
Aucun versement de rente ne sera effectué en vertu du présent règlement avant 
qu'une preuve satisfaisante n'ait été fournie quant à l'âge du participant et de toute 
autre personne de la survie de laquelle peut dépendre le paiement de la rente. 

 
b) Inaliénable et insaisissable 

 
Toutes les sommes payables en vertu du présent régime sont inaliénables et 
insaisissables. Le droit d'une personne dans le cadre du régime ne peut être cédé, 
grevé, anticipé ou offert en garantie ni faire l'objet d'une renonciation. 

 
c) Obligations de l'employeur 

 
La création et la continuation de ce régime ne doivent pas être interprétées comme 
conférant un droit quelconque à tout employé ou autre personne quant à la 
continuation de son emploi ni comme entravant les droits de l'employeur de démettre 
tout employé et de traiter avec lui sans égard aux effets qui pourraient être subis par 
l'employé à titre de participant au régime. 

 
d) Monnaie légale 

 
Toutes les cotisations et prestations payables en vertu du régime seront versées en 
monnaie ayant cours légal au Canada. 
 

e) Principal objet 
 
Le principal objet du régime consiste à prévoir le versement périodique de montants 
aux participants, après leur retraite et jusqu’à leur décès, pour les services qu’ils ont 
accomplis à titre d’employés. 
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SECTION X 

 
10.0 COMITE DE RETRAITE 

 
 
10.1 Formation du comité 

Un comité de retraite a été formé conformément aux exigences de la Loi sur les 
régimes complémentaires de retraite et des règlements afférents. 

 
10.2 Dispositions particulières 
 

a) Nombre de membres du comité : 7 
Désignés par l'employeur : 3  
- un élu, le trésorier et le directeur des ressources humaines 
Désignés par les participants actifs lors de l’assemblée annuelle : 2 
- un représentant de la division 1 et un représentant de la division 3 
Désignés par les participants non actifs et les bénéficiaires recevant une rente 
lors de l’assemblée annuelle : 1 
Membres non-partie au régime ni un tiers à qui la Loi interdit de consentir un 
prêt : 1 

___________ 
R. 639-1, a.3 
 

b) Durée du mandat de chaque membre : 3 ans 
 

c) Désignation de la tierce-partie : Par l’employeur. 
 

d) Rémunération des membres : 
Tierce-partie : 100 $ par réunion ou assemblée Autres membres : Nil 

 
e) Adresse du comité : 110, boul. Perrot 
  Ile Perrot, Québec 
  J7V 3G1 
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f) Remplacement 

 
Toute vacance est comblée de la même manière que pour la nomination des 
membres et en respectant les mêmes critères. Toute vacance est comblée au 
plus tard à l'assemblée annuelle qui coïncide avec ou qui suit la date de la 
vacance. Une personne nommée pour remplir une vacance, continue le terme de 
la personne remplacée et demeure en fonction jusqu'à l'expiration de ce terme ou 
jusqu'à ce qu'elle cesse d'être membre du comité en vertu de l'article 10.13. 

 
g) Le groupe formé des participants actifs et celui formé des participants non actifs 

et des bénéficiaires recevant une rente peut lors de l’assemblée annuelle décrite 
à l’article 10.12 désigner chacun un membre additionnel qui se joint aux 
membres visés à l’article 10.2. Tout membre additionnel ainsi désigné jouit des 
mêmes droits que les autres membres du Comité à l’exception du droit de vote. 
Nonobstant ce qui est indiqué à l’article 10.5 ces membres ne peuvent être tenus 
responsables des décisions prises par le Comité 

 
10.3 Comité 
 

a) Le quorum des réunions du comité est de 50 % des membres plus un. Toute 
décision est prise à la majorité des membres présents. Le président a droit à un 
vote prépondérant en cas de partage égal des voix. 

 
b) Les officiers du comité sont le président, le vice-président et le secrétaire-

trésorier. Les officiers sont élus à la majorité absolue des membres du comité. 
 

c) Le président préside les réunions, voit à l'exécution des décisions du comité, 
signe les documents requérant sa signature, remplit les devoirs afférents à sa 
charge et les mandats qui lui sont confiés. 

 
d) Le secrétaire-trésorier dresse les procès-verbaux des réunions du comité et les 

consignes dans un registre. Il tient les livres et registres demandés par le comité. 
 

e) Le vice-président remplit les fonctions du président quand ce dernier est absent. 
Dans ce cas, il exerce les mêmes fonctions et a les mêmes pouvoirs que lui. 
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10.4 Fonctions et pouvoirs du comité 

 
Le comité de retraite a tous les pouvoirs relatifs à l'administration du régime de 
retraite. Sans restreindre les fonctions et les pouvoirs nécessaires pour la bonne 
administration du régime et la gestion de la caisse de retraite, le comité doit 
particulièrement : 
 
a) Veiller à l'application des dispositions du régime. 

 
b) Décider de l'interprétation à donner au Règlement du régime en cas de doute. 

 
c) Établir les règles de régie interne dans les domaines qui relèvent de sa 

compétence. 
 

d) Tenir une comptabilité précise et détaillée de l'actif et du passif de la caisse, de 
ses revenus et dépenses. 

 
e) Permettre à l'employé admissible, au participant et au bénéficiaire recevant une 

rente qui en fait la demande ou à leur mandataire de prendre connaissance à 
l'établissement principal de l'employeur et durant les heures de bureau 
habituelles, dans les 30 jours suivant la réception de la demande des documents 
prescrits par la Loi et les règlements afférents ou lui fournir une copie de ces 
documents. 
 
La demande doit être présentée par écrit et mentionner les documents dont le 
participant, le bénéficiaire recevant une rente ou leur mandataire souhaite 
prendre connaissance. 
 
Le comité n'est pas tenu de satisfaire sans frais à la demande de documents ou 
de consultation de documents plus d'une fois par période de douze mois. 

 
f) Transmettre à chaque participant ou travailleur admissible un sommaire écrit du 

régime de retraite décrivant notamment chacun des sujets énoncés à la Loi, 
accompagné d’une brève description des droits et obligations du participant au 
titre du régime et de la Loi et d’un énoncé des principaux avantages que procure 
la participation au régime de retraite. 
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Ces documents doivent être fournis dans les 90 jours qui suivent, selon le cas : 
 
1º la date où le travailleur est devenu admissible au régime ou participant; 
 
2º la date d’enregistrement du régime. 

 
g) Fournir au participant, au bénéficiaire recevant une rente ou à leur mandataire ou 

ayants cause, de la manière, aux époques et dans les délais prescrits en tout 
temps par la Loi et les règlements  afférents, un état contenant les 
renseignements prescrits en tout temps par ladite Loi et lesdits règlements. 

 
h) Voir à la détermination et au paiement des prestations payables en vertu du 

régime. Pour ce faire, il doit entre autres : 
 

 appliquer la règle d'adhésion aux employés 
 

 maintenir le registre des participants nécessaire à l'administration 
 

 gérer le droit aux prestations 
 

 payer les prestations ou effectuer les transferts, s'il y a lieu. 
 

i) S'assurer de la perception des cotisations et de leur versement. 
 

j) Informer les participants, notamment en leur faisant parvenir des avis et des 
relevés. 

 
k) Fournir à la Régie divers documents et renseignements. Les documents prévus 

par la Loi sont les suivants : 
 

 la demande d'enregistrement d'un régime 
 

 la demande d'enregistrement d'une modification au régime 
 

 la déclaration annuelle comprenant, en autres, des informations financières 
relatives à la caisse de retraite 
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 le rapport relatif à une évaluation actuarielle 

 
 le projet de rapport terminal en cas de terminaison du régime. 

 
l) Aviser la Régie de toute cotisation non versée à la caisse de retraite, dans les 

soixante jours suivant son échéance. 
 
10.5 Responsabilités des membres du comité 

 
Le comité de retraite assume toutes les responsabilités relatives à l'administration 
d'un régime de retraite. Il agit à titre de fiduciaire de la caisse de retraite. 
 
Tout membre du comité doit : 

 
a) agir avec prudence, diligence et compétence, comme le ferait en pareilles 

circonstances une personne raisonnable; 
 
b) agir avec honnêteté et loyauté dans le meilleur intérêt des participants ou des 

bénéficiaires recevant une rente; 
 
c) mettre en œuvre, compte tenu de sa profession ou de son entreprise, toutes les 

connaissances ou aptitudes qui peuvent être utiles à l'administration du régime. 
 
Un remboursement ou le paiement d'une prestation fait de bonne foi par le comité 
sur la base des renseignements dont il dispose est libératoire si le comité est fondé 
à croire que le paiement a été fait à la bonne personne et si ce paiement a été 
effectué conformément à la Loi et au régime. 
 
Dans l'exercice de ses fonctions, le membre du comité ne doit pas agir dans son 
intérêt personnel ni dans celui d'un tiers. Il doit notifier par écrit tout intérêt qui serait 
susceptible de le placer dans une telle position. Le comité doit tenir un registre des 
intérêts ou droits qui lui sont ainsi notifiés. 
 
Chaque membre du comité est responsable de toutes les décisions prises par le 
comité, même celles qui sont prises en son absence. 
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A moins qu'il ne manifeste sa dissidence lors de la réunion des membres du comité 
ou dans un délai raisonnable s'il était absent lors de cette réunion, ce membre est 
solidairement responsable avec les autres membres du comité. 
 

10.6 Caisse de retraite 
 
L'actif du régime doit être intégralement détenu dans la caisse de retraite. Toutes 
les cotisations définies à l'article 3 doivent être versées dans la caisse de retraite. 
Les prestations en vertu du régime sont acquittées par la caisse de retraite. 
 

10.7 Gestion de la Caisse de retraite 
 
Sous réserve des dispositions de la Loi, le comité détient les pouvoirs nécessaires à 
la gestion de la caisse de retraite, notamment ceux : 
 
a) d'autoriser tous les paiements à faire par le ou les gestionnaires de la caisse de 

retraite. 
 

b) de déterminer les modalités du transfert d'une somme de la caisse à une autre 
caisse de retraite. 

 
10.8 Politique de placement 

 
Le comité doit élaborer une politique de placement et décider des placements à 
faire. Le comité est sujet à la règle de la personne raisonnable et cette règle 
évoluera avec la jurisprudence. 
 

10.9 Confidentialité 
 
Sous réserve des dispositions du présent règlement, toutes les délibérations du 
comité de même que tout document, rapport, opinion ou étude soumis au comité 
sont confidentiels. Le comité peut, cependant adopter des règles de régie interne 
non incompatibles avec le présent règlement afin de prescrire les renseignements 
qui peuvent être divulgués, de même que les personnes à qui ces renseignements 
peuvent être ainsi divulgués. 
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10.10 Décisions du comité 

 
Les décisions du comité relatives à l'interprétation du Règlement du régime de 
même qu'à l'administration, la gestion, l'opération du régime et l'évaluation des 
biens de la caisse sont définitives. 
 

10.11 Réunions du comité 
 
Le comité doit se réunir au moins une fois par année. 
 
Les réunions du comité ont lieu au siège social de l'employeur sur convocation du 
président du comité ou de son secrétaire-trésorier ou de deux de ses membres, 
remise de main à main ou par la poste au moins 48 heures avant la réunion.  
 

10.12 Assemblée annuelle 
 
a) Le comité convoque les participants actifs, non actifs et bénéficiaires recevant 

une rente et l'employeur dans les six mois de la fin de chaque exercice financier 
et tient une assemblée annuelle dans un délai raisonnable de la date de 
convocation. 

 
b) Le comité fixe la manière de tenir l'assemblée. 
 
c) Le comité informe l'assemblée des modifications apportées au régime, des 

indications portées au registre des conflits d'intérêts et de la situation financière 
du régime. Le comité rend également compte de son administration. 

 
d) Lors de l'assemblée annuelle, chaque groupe de participants actifs et non actifs 

et bénéficiaires recevant une rente doit décider s'il désigne ou non un membre 
au comité de retraite. Dans l'affirmative, il procède à cette désignation. 

 
e) Le comité peut proposer un mode de désignation des membres du comité. Si le 

comité n'en propose aucun ou si le groupe refuse le mode proposé la 
désignation se fait selon le mode décidé par le groupe de participants à cette 
assemblée. Toute décision est prise à la majorité des voix exprimées par les 
participants de chaque groupe. 
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10.13 Vacance 

 
a) Une personne cesse d'être membre du comité advenant l'une ou l'autre des 

éventualités suivantes : 
 

i) son décès; 
ii) sa cessation de service; 
iii) une invalidité totale et permanente la rendant inapte à remplir ses fonctions 

ou que le comité juge de la présence d'une telle invalidité; 
iv) sa démission ou sa révocation par le groupe qu'il représente. 
 

b) Tout membre du comité peut démissionner en donnant au comité un préavis 
écrit d'au moins 30 jours. 

 
10.14 Délégation 

 
Le comité peut : 
 
a) déléguer à l'employeur le choix de l'actuaire chargé de préparer le rapport 

relatif à une évaluation actuarielle; 
 
b) déléguer à l'employeur le choix du comptable qui est tenu de vérifier le rapport 

financier du régime; 
 
c) confier en tout ou en partie la gestion de la caisse de retraite et de ses 

placements à toute institution enregistrée dans la province de Québec et qui a 
droit d’exercer de telles fonctions. 

 
Lorsqu'une fonction a été déléguée, le délégataire a la même responsabilité 
qu'aurait eue le comité de retraite ou chacun de ses membres. 
 
Le comité n'est pas responsable des actes ou omissions du délégataire sauf si : 
 
a) le comité connaissait ou devait connaître l'incompétence du délégataire; 
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b) le comité ne pouvait valablement lui déléguer ses pouvoirs; 
 
c) le comité a consenti à ses actes ou omissions ou les a ratifiés. 
 

10.15 Cautionnement 
 
La caisse de retraite ne peut pas cautionner les membres du comité. Cependant, 
les membres peuvent se prévaloir d'une assurance responsabilité dont la prime 
sera acquittée de la même façon que les autres frais d'administration du régime. 
 

10.16 Services 
 
Le comité retient, s'il le juge à propos dans l'intérêt du régime, les services d'un 
actuaire, d'un vérificateur et de tout conseiller ou expert. Ces derniers peuvent être 
admis par le comité aux réunions du comité. 
 

10.17 Administration intérimaire par l'employeur 
 
L’employeur administre le régime jusqu’à la date de formation du comité. Le comité 
doit être formé dans le délai prévu dans la Loi. 
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RÉSOLUTION 
 
 
Il est par la présente résolu d’adopter le règlement refondu du régime complémentaire de retraite de 
Ville de l’Ile Perrot entrant en vigueur le 1er septembre 2011. 
 
 
 
 
Copie certifiée conforme par :  
 
 
L’EMPLOYEUR 
 
(De plus, nous consentons aux obligations qui  
nous incombent en vertu du règlement du régime) 
 
Par :   Date :  
     
Titre     
 
 
LE COMITÉ DE RETRAITE 
 
Par :   Date :  
     
Titre     
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